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COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil treize, le 7 février à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE – BARDE – GOUNARD – OZANNE  – LAHALLE – CAMINADE – RENE – RIVES – BOGAERT – CERISUELO – MAZET - LEVERRIER.

Etait excusé : MM MAZELAYGUE (procuration à Mme RENE).
Le Secrétariat de séance était assuré par : MM LEVERRIER.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 31/01/2013
Mme le Maire présente un avenant en plus value au lot carrelage, d’un montant HT de 1.726,20 €, relatif à la fourniture et la pose d’éléments pour la conformité de l’accessibilité des personnes à mobilité réduite.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par une voix contre, une abstention et 13 voix pour, accepte l’avenant qui vient de lui être présenté et autorise Mme le Maire à le signer.

Mme le Maire présente un avenant en plus value au lot charpente, d’un montant total HT de 15.523,12 €, relatif aux travaux de réfection de la galerie.

Cet avenant se décompose de la façon suivante :

- Travaux en plus value (remplacement  à neuf de la galerie) : 25.400, 94 € HT ;

- Travaux en moins value (conservation de la galerie) : 9.877,82 € HT ;


- Total des travaux en plus et en moins value : 15.523,12 € HT.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte l’avenant qui vient de lui être présenté et autorise Mme le Maire à le signer.

Halle : adoption du plan de
Financement des  3

tranches
Aliénation d’un chemin au profit de M. Duclos
Adoption du PCS
Mme le Maire présente le plan de financement définitif des trois tranches de travaux de restauration et d’aménagement en Office de Tourisme de la Halle de Domme inscrite à l’ISMH.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, Par une abstention et 14 voix pour,  adopte ce plan de financement qui figure en annexe de la présente délibération.

Mme le Maire rappelle la demande de Monsieur Christophe Duclos d’aliéner à son profit une partie du chemin d’accès à sa propriété.

Elle rappelle également que si cette aliénation est acceptée, Monsieur Duclos prendrait en charge, comme il s’y est engagé par un écrit en date du 05 octobre 2012, les frais d’enquête publique, de notaire et de géomètre.

Mme le Maire indique que, conformément à la délibération du  11 octobre 2012, elle a engagé une procédure d’enquête publique laquelle s’est déroulée du  05 novembre au 07 décembre 2012. 

A l’issue de cette procédure, le commissaire enquêteur a remis son rapport et a émis un avis favorable à cette vente. Dans sa conclusion générale, il précise : « A l’analyse des éléments que j’ai effectuée ci-dessus, il apparait que la partie de parcelle proposée à la vente n’est pas une section d’un chemin rural mais une part d’une parcelle propriété de la commune qui supporte des obligations de circulation. Ne présentant pas de contraintes particulières, mais permettant l’accès et le stationnement du riverain desservi, en conséquence je donne un avis favorable au projet « d’aliénation d’une partie de voie d’accès sise au lieu-dit Le Pradal ». Je n’apporterai qu’une recommandation, à savoir que la longueur cédée (demande de dix mètres) soit en accord avec la position du portail existant sur la parcelle n° 2458 ».

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- accepte la demande de vente d’une partie du chemin d’accès à la propriété de M. Christophe Duclos, sise au Pradal, au profit de celui-ci, sur la base de 2 €/m², sous réserve de l’acceptation par M. Duclos de la recommandation apportée par M. le Commissaire-Enquêteur, dans sa conclusion générale ;

- autorise Mme le Maire à demander à Monsieur Duclos le remboursement des frais d’enquête publique (frais d’insertion et honoraires du Commissaire-enquêteur) ;

- autorise Mme le Maire à signer les actes de vente chez le notaire.

L’article 13 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile oblige les communes soumises à un Plan de Prévention des Risques approuvé (risque naturel) ou comprises dans le champ d'application d'un Plan Particulier d'Intervention (risque technologique) à mettre en place un Plan Communal de Sauvegarde. Ce dispositif, précisé par le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 s'intègre dans l'organisation générale des secours.

Le PCS ne doit rechercher qu'un seul objectif : "être prêt le jour J". L'élaboration de ce plan ne vise donc pas seulement à réaliser un document mais à préparer et organiser la commune pour faire face aux situations d'urgence, et ce, en tenant compte de la taille et des habitudes de fonctionnement de cette dernière.

Recrutement d’un ASVP
Révision du loyer d’un
Logement rue Paul Reclus
Renouvellement de la convention avec la SARL Le
Petit Train Dommois
Depuis 2005, la commune de Domme, comme toutes celles du département possédant un PPR, était relancée par la Préfecture de la Dordogne qui lui demandait d’élaborer son PCS. 

En 2009, la commune de Domme a décidé de mettre en place son PCS. La mise en forme de ce PCS a été confiée au Bureau Véritas.

L’élaboration du document est le travail d’une commission dans laquelle ont siégé des élus, les Gendarmes et les Pompiers de Domme, des responsables de l’Hôpital Local, et M. Roger Armagnac, ancien chef des Sapeurs Pompiers de Domme.

Au départ, le PCS de Domme ne devait concerner que le risque « éboulement », le PPR de Domme étant consacré à ce seul risque. Sur proposition du chargé d’étude, il a été décidé d’étendre le PCS à tous les autres types de risques concernant la commune : rupture de barrage, feux de forêts, risques industriels et inondations, d’autant plus que l’Etat a par la suite élaboré un Plan de Prévention des Risques Inondations, du Coux à Cazoulès, englobant la commune de Domme.

Dans le cadre de ce PCS, la commune de Domme est divisée en 6 secteurs, avec un responsable chargé d’alerter les populations de chaque secteur :
- Secteur 1 : La Bastide et le Port ;

- Secteur 2 : Les abords urbanisés de la Bastide ;

- Secteur 3 : La Plaine de Bord ;

- Secteur 4 : La Rivière, Caudon ;

- Secteur 5 : Turnac ;

- Secteur 6 : La Foret, Giverzac, La Mondonne, Le Grel, Lescaunal, Les Braziers, Ravette, Le Dauphinat.

Le PCS prévoit également, pour la bastide, un plan d’évacuation. Ce PCS ne pourra pas être fonctionnel sans l’aide de bénévoles qui seront regroupés au sein d’une réserve civile de sécurité créée par délibération du 03 décembre 2012, tant pour l’évacuation de la bastide que pour l’aide, sur le terrain, aux responsables de secteurs, l’organisation de la cellule de crise étant réservée aux élus et au personnel communal.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le Plan Communal de Sauvegarde de la commune de Domme.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte de recruter  un Agent de Surveillance de la Voie Publique du 31 mars au 15 octobre 2013 et, autorise Mme le Maire à signer le contrat de travail correspondant à ce recrutement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer, à partir du 15 février 2013, à 296,68  € le loyer mensuel du par le locataire du logement de la rue Paul Reclus, loyer calculé sur la base de l’indice de référence des loyers du 3ème trimestre de 2012 d’une valeur de 123,55.

Mme le Maire indique qu’il convient de procéder au 
renouvellement de la convention qui lie la SARL « Le Petit Train Dommois » et la Commune de Domme relative à l’exploitation de petits trains routiers dans la bastide de Domme.

Renouvellement de la convention avec l’Office de Tourisme de Domme
Révision du loyer de
L’Office de Tourisme
Convention de mise à
Disposition d’une salle à la
SCP Laurent-Oudot
Autorisation d’urbanisme pour travaux de remplacement d’huisseries à l’ancienne Perception
Conformément à l’avis de la Commission des Finances réunie le 05 janvier 2013, elle propose d’augmenter la redevance annuelle due par cette société à la Commune de Domme, en la fixant à 3.380 € par petit train exploité, et propose que cette redevance soit acquittée intégralement à la signature de la convention.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à signer une convention avec la SARL « Le Petit Train Dommois » suivant les conditions énoncées ci-dessus.

Mmes Gounard, Cerisuélo et René (ayant procuration de M. Mazelaygue), M. Bogaert n’ont participé ni au débat ni au vote.

Mme le Maire indique qu’il convient de procéder au  renouvellement de la convention qui lie l’Office de Tourisme de Domme à la Commune de Domme, relative à l’exploitation d’un petit train routier dans la bastide de Domme.

Conformément à l’avis rendu le 05 janvier 2013 par la Commission des Finances, elle propose d’augmenter la redevance annuelle due par l’Office de Tourisme à la Commune de Domme, en la fixant à 3.380 € par petit train exploité, et propose que cette redevance soit acquittée intégralement à la signature de la convention.

Elle propose également, conformément à l’avis de la même commission, d’augmenter le loyer annuel du local servant de garage en le fixant à 650 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à signer une convention avec l’Office de Tourisme de Domme suivant les conditions énoncées ci-dessus.

Mmes Gounard, Cerisuélo et René (ayant procuration de M. Mazlaygue), M. Bogaert  n’ont participé ni au débat ni au vote.
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances réunie le 05 janvier 2013 ;
Mme le Maire rappelle que l’article 19 du contrat de concession du 25 juin 1996, qui lie la Commune de Domme à l’Office de Tourisme de Domme, prévoit le versement d’un loyer à la commune de Domme pour utilisation du domaine public.

Elle indique que ce loyer a été révisé en 2012 par avenant au contrat.

Elle propose d’augmenter ce loyer et de le fixer à 16.645 € par an à compter du 1er janvier 2013.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité approuve cette augmentation et autorise Mme le Maire à signer un avenant au contrat de concession. 

Mmes René (ayant procuration de M. Mazelaygue), Gounard et Cerisuélo, M. Bogaert n’ont participé ni au débat ni au vote.

Mme le Maire présente un projet de convention liant la commune de Domme à la SCP Laurent-Oudot, pour la mise à disposition, à la Mairie de Domme, de la salle du Conseil Municipal, pour la permanence hebdomadaire du notaire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte cette convention et autorise Mme le Maire à la signer.

Mme le Maire rappelle le projet de réaménager le local de la perception pour le transformer en cabinet médical.

Elle indique que les huisseries extérieures sont en mauvais état, qu’il convient de les remplacer et que cette opération nécessite le dépôt d’une autorisation d’urbanisme.

Concordia : adoption du plan de financement 2013
Révision de l’IAT
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à déposer et à signer cette autorisation d’urbanisme.

Mme le Maire présente le plan de financement proposé par l’association CONCORDIA Aquitaine pour le chantier qui se déroulera pendant l’été 2013 sur le Château du Roy.

Ce plan de financement est le suivant :

- Commune de Domme (hors matériel et matériaux) : 4.444 € ;

- Etat et collectivités : 7.000 € ;

- Adhérents Concordia : 1.546 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte ce plan de financement.

Madame le Maire rappelle à l’assemblée la mise en œuvre d’un régime indemnitaire en faveur des agents de la Commune de Domme (Indemnité d’Administration et de Technicité), instauré par délibérations des 8 janvier 2007 et 14 février 2008, et révisé par délibération du 28 janvier 2010.

Vu la loi n° 83-364 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 91-875 du 06 septembre 1991 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction publique territoriale, modifié par le décret n° 2003-1013 du 23 octobre 2003,

Vu le décret n°2002-6l du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité, l’arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de ladite indemnité et l’arrêté ministériel du 29 janvier 2002 relatif à l’IAT susceptible d’être allouée à certains fonctionnaires du ministère de la culture et de la communication,
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire à l’unanimité décide de réviser au 01/01/2013 le régime de l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) au profit des personnels suivants, selon les montants de référence annuels réglementaires en vigueur et les coefficients multiplicateurs votés ci-après.
· Grades éligibles à l’IAT et Taux moyen annuel en € (valeur indicative au 01/07/2010) :
	CATEGORIES
	MONTANT DE REFERENCE

	AGENTS DE CATEGORIE C
	

	Filière administrative
	Taux annuel moyen au 01/07/2010

	Adjoint administratif Principal de 2ème classe
	469,66

	Adjoint administratif principal de 1ère classe
	476,10

	Filière technique
	Taux annuel moyen au 01/07/2010

	Adjoints techniques de 2ème classe
	449,66

	Adjoints techniques de 1ère classe
	464,29

	Agent de maîtrise
	469,66

	Agent de maîtrise Principal
	490,05

	Filière médico-sociale
	Taux annuel moyen au 01/07/2010

	ATSEM 1ère classe
	464,29


Paiement d’IHTS
Assurance statutaire du
Personnel communal
Paiement de frais de
Déplacement pour un agent
Communal utilisant son
Véhicule personnel
Remplacement du lave vaisselle de la cantine
Coefficient multiplicateur voté : 

- agent de maîtrise principal et adjoint technique de 1ère classe : coefficient 2 ;

- pour les autres agents : coefficient 1.

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, les montants de référence annuels réglementaires servant de base au calcul de l’IAT sont indexés sur la valeur du point d’indice applicable à la fonction publique.

L’IAT sera versée annuellement aux agents communaux concernés. Celle-ci leur sera maintenue en cas de maladie ordinaire.

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le versement d’IHTS à M. Gérard Milhac, agent de maîtrise, ayant effectué 3 heures supplémentaires de travail.

Le Maire explique que les contrats d’assurance relatifs à la protection sociale des agents permettent à la collectivité employeur de s’assurer contre les risques demeurant à sa charge.

Après avoir pris connaissance du contrat adressé par CNP Assurances, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité autorise le Maire à signer le ou les contrats CNP Assurances pour l’année 2013.

Le Maire expose au Conseil municipal qu’un agent périscolaire est amené de manière régulière à utiliser son véhicule personnel à l’intérieur de la commune pour les besoins du service.
L’article 14 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 donne la possibilité aux organes délibérants d’autoriser la prise en charge par la collectivité des frais de transports occasionnés sur la base d’une indemnité forfaitaire annuelle.

Compte tenu des déplacements réalisés au cours de l’année par cet agent, le Maire propose de fixer le montant de l’indemnité annuelle à  560,00 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :
- d’autoriser cet agent à utiliser son véhicule personnel pour les déplacements qu’il sera amené à effectuer pour les besoins du service à l’intérieur de la commune,

- de prendre en charge les frais de transport dans les conditions prévues à l’article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 et dans la limite du taux fixé par l’arrêté interministériel du 5 janvier 2007,

- de fixer le montant de l’indemnité forfaitaire annuelle qui sera versée à chaque agent à  560,00 €, à compter du 1er janvier 2013,
- d’autoriser Monsieur le Maire à procéder au paiement de cette indemnité.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de la société TECHNIC FROID, d’un montant HT de 2060,00 € (incluant l’option adoucisseur), relatif au remplacement du lave vaisselle de la cantine scolaire de Domme, et autorise Mme le Maire à le signer.

Travaux électriques à
L’atelier rue du Grel
Reprise de l’angle d’un mur au Château du Roy
Remplacement de la cuve à
Fioul au logement de
L’ancienne Perception
Financement d’un voyage scolaire
Confirmation de l’installation
D’un portail mobile sur la
Propriété des consorts Davis
Rue du Guet
Projet de RPI avec l’école
De Cénac
Aire de jeux du Pradal :
Création d’un chemin d’accès
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de la SARL DUFOUR ELECTRICITE, d’un montant HT de 2106,80 €, relatif à des travaux d’électricité au local des cantonniers rue du Grel, et autorise Mme le Maire à le signer.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de la SARL  MONTET MACONNERIE, d’un montant HT de 115,59 €, relatif à des travaux de reprise de l’angle d’un mur au Château du Roy, et autorise Mme le Maire à le signer.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de la SARL  CHAUFFAGE S. VALETTE, d’un montant HT de 1.750,00 €, relatif à des travaux de remplacement de la cuve à fioul au logement de l’ancienne Perception, et autorise Mme le Maire à le signer.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte d’allouer une somme de 75 € au Collège La Boëtie de Sarlat pour financer le voyage scolaire en Auvergne d’une élève de Domme, séjour qui se déroulera du 17 au 19 juin 2013 inclus.

Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que celui-ci avait confirmé, par délibération du 19 septembre 2011 les termes de la délibération du 16 août 1985 relative à l’installation d’un portail amovible à l’entrée d’un chemin communal d’accès aux remparts traversant la propriété de M. Picton, sise rue du Guet et cadastrée sous les n° D-472 et D-487.

Les Consorts Davis ayant l’intention d’acheter la propriété de M. Picton, demandent à bénéficier des droits accordés à ce dernier par délibération du 16 août 1985.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise M. et Mme Norman Davis ainsi que leur fille Isabel Davis à établir à l’entrée du chemin communal traversant leur propriété et allant au rempart un portail mobile et à fermer ce portail par un verrou intérieur pouvant être manœuvré de l’extérieur, l’entretien du chemin étant à la charge de ces derniers.

Mme le Maire présente au Conseil Municipal un exposé relatif aux difficultés que connaissent les effectifs de l’école de Domme.

Elle indique au Conseil Municipal qu’un projet de RPI  avec l’école de Cénac est en cours de négociation et en trace les contours.

Dans le but de sauvegarder et améliorer la scolarisation des enfants en milieu rural, et après concertation avec le Conseil Municipal de Cénac et St Julien, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité se prononce en faveur de la création d’un RPI entre les écoles de ces 2 communes, considérant que les classes maternelles et élémentaires seraient réparties sur les groupes scolaires de Domme et de Cénac et St Julien et que ce dispositif pourrait être mis en place à la rentrée de 2014.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de la SA Garrigou, d’un montant HT de 1.100,00 €, relatif à  la création d’un chemin d’accès à l’Aire de jeux du Pradal, et autorise Mme le Maire à le signer.

Transfert de la compétence
« Tourisme »
Achat d’une parcelle
A La Pauliague pour
La création d’une réserve
incendie
Location d’un logement
Rue de l’Evêque
Travaux électrique dans le
Nouveau local de la Perception
Mme le Maire rappelle que la nouvelle Communauté de Communes, issue de la fusion des Communautés de Communes du Pays du Châtaigner et du Canton de Domme, prendrait la compétence « Tourisme » au 1er janvier 2014.

Dans l’hypothèse où cette nouvelle entité communautaire prendrait cette compétence, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte de transférer à celle-ci la compétence « Tourisme » au 1er janvier 2014 (mise en place d’une politique à l’échelle du territoire intercommunal : animation et gestion de l’Office de Tourisme).

Mme le Maire rappelle la nécessité de créer une réserve d’eau dans le secteur de la Pauliague pour permettre aux pompiers de lutter contre les incendies.

N’ayant aucun terrain ne pouvant convenir pour créer cette réserve d’eau, la commune a pris contact avec la Famille Mazet, résidant à Nabirat au lieu-dit « La Boissière ».

Cette famille a accepté de vendre à la commune une partie de la parcelle cadastrée sous le numéro C-1218.

Après une division parcellaire réalisée par le cabinet de géomètre Albrand-Angibault, la commune de Domme achèterait la parcelle nouvellement cadastrée sous le numéro C-1759 d’une surface de 354 m².

Par courrier du 29 janvier 2013, Mme le Maire a proposé à la Famille Mazet d’acheter cette parcelle au prix de 2 €/m² et que la commune prenne en charge les frais de notaire. La Famille Mazet a accepté cette proposition.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Accepte d’acheter la parcelle cadastrée sous le numéro C-1759 sise à la Pauliague, appartenant à Monsieur et Madame Mazet, résidant à « La Boissière » sur la commune de Nabirat, au prix de 2 € le m² ;

- Autorise Mme le Maire à signer devant Maître Sandra Oudot, Notaire à Sarlat, l’acte d’achat de cette parcelle ;

- Accepte que la commune prenne en charge les frais de notaire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de louer à Monsieur Bruno Saulière, pour une durée de 9 ans à compter du 15 février 2013, un logement communal situé rue de l’Evêque à Domme, sur la base d’un loyer  mensuel de 297,24  €. 

La base de l’indice de référence des loyers sera celle du 3ème trimestre de 2012 d’une valeur de 123,55.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à signer le contrat de location correspondant.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de la SARL DUFOUR ELECTRICITE, d’un montant HT de 420,62 €, relatif à des travaux d’électricité dans un local sis Place de la Rode occupé par le Trésor Public, et autorise Mme le Maire à le signer.

Fait à Domme, le 13 février 2013
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